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I - LOIS 6c ORDONNANCES 

Loi n° 2013- 029 portant Code de la Marine 
marchande 
Après l’adoption de l’Assemblée Nationale et le 
Sénat, 
Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE PREMIER : 
1 - La présente loi et les textes pris pour son 
application, dont l’ensemble constitue le code de la 
Marine marchande de la République Islamique de 
Mauritanie, régissent les rapports juridiques 
naissant de et dans la navigation maritime ainsi que 
du commerce maritime. 
2 - Sauf dispositions expresses contraires ou 
particulières, le Code de la Marine marchande 
s’applique: 

2.1. - dans les eaux maritimes placées sous 
la juridiction ou la souveraineté de la 
République Islamique de Mauritanie, et 
2.2. - aux navires immatriculés en 
République Islamique de Mauritanie, aux 
équipages et aux passagers qui y sont 
embarqués ainsi qu’à toutes les personnes, 
quelle que soit leur nationalité, qui bien 
que non présentes à bord, auraient commis 
une infraction aux dispositions du présent 
code et de ses textes d’application. 

3 - Toutefois, les marins étrangers auxquels des 
accords de réciprocité passés entre leur pays 
d’origine et la République Islamique de Mauritanie 
auront permis de naviguer à bord de navires 
mauritaniens pourront, autant que les règlements 
régissant leur statut le leur permettent, continuer à 
bénéficier des avantages qui leur sont propres. 

ARTICLE 2 : 
Les dispositions des conventions internationales 
suivantes ratifiées par la République Islamique de 
Mauritanie, ou auxquelles elle a adhéré, ainsi que 
les amendements auxdites conventions, ou de toutes 
autres conventions internationales qu'elle ratifierait 
ou auxquelles elle adhérerait dans l’avenir, sont 
applicables de plein droit dans leur intégralité : 
1 - Conventions de l’Organisation Internationale du 
Travail (O.I.T.) 

convention (n°22) sur le contrat 
d’engagement des marins, 1926, 
convention (n°23) sur le 
rapatriement des marins, 1926, 
convention (n°53) sur les brevets 
de capacité des officiers, 1936 
convention (n°58) - révisée - sur 
l’âge minimum (travail maritime), 
1936 
convention (n°91) - révisée - sur 
les congés payés des marins, 
1949, 

convention (n°112) sur l’âge 
minimum (pêcheurs), 1959 j 
convention (n°114) sur le contrat* 
d’engagement des pêcheurs, 1959 

2 - Conventions de l’Organisation Maritime 
Internationale : 

Convention internationale de 
1965 sur la facilitation du trafic 
maritime international 
Convention internationale de 
1966 sur les lignes de charge (LL 
66) 
Convention internationale de 
1969 sur la responsabilité civile 
pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures et 
ses Protocoles de 1976 et 1992 
(CLC 69+PROT 76+ PROT 92) 
Convention internationale de 
1969 sur le tonnage des navires 
(TONNAGE 69) 
Convention internationale de 
1969 sur l’intervention en haute 
mer en cas d’accidents entraînant 
ou pouvant entraîner une 
pollution par les hydrocarbures et 
son Protocole de 1973 sur 
l’intervention en haute mer en cas 
de pollution par des substances 
autres que les hydrocarbures 
(INTERVENTION 69+PROT 73) 
Convention internationale de 
1971 portant création d’un Fonds 
International d’indemnisation 
pour les Dommages dus à la 
Pollution par les Hydrocarbures 
(FUND 71) et son Protocole de 
1992 (FUND PROT 92), 
Convention internationale de 
1972 pour prévenir les abordages 
en mer (COLREG 72), 
Convention internationale de 
1972 sur la prévention de la 
pollution des mers résultant de 
l’immersion des déchets et son 
Protocole de 1996 (LC 72) 
Convention internationale de 
1973 pour la prévention de la 
pollution par les navires et son 
protocole de 1978 y relatif 
(MARPOL73/78) 
Convention internationale de 
1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et son Protocole 
de 1978 (SOLAS 1974+PROT 
78) 
Convention internationale de 
1978 sur les normes de formation 
des gens de mer, de délivrance 
des brevets et de veille (STCW 
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78) telle que modifiée et la 
Convention internationale sur les 
normes de formation, de 
délivrance des brevets et de veille 
pour le personnel des navires de 
pêche (STCW -F) 
Convention internationale de 
1979 sur la recherche et le 
sauvetage maritime (SAR 79) 
Convention internationale de 
1988 pour la répression d’actes 
illicites contre la sécurité de la 
navigation maritime et son 
Protocole pour la répression 
d’actes illicites contre la sécurité 
des plates-formes fixes situées sur 
le plateau continental (SUA 
88=PROT SUA 88) 
Convention internationale de 
1990 sur la préparation, la lutte et 
la coopération en matière de 
pollution par les hydrocarbures 
(OPRC 90). 

3 - Convention des Nations -Unies sur le 
Droit de la mer signée le 10 décembre 
1982 à MONTEGO BAY. 

ARTICLE 3 : 
Les conditions du respect des résolutions 
pertinentes adoptées lors des Assemblées générales 
de l’Organisation Maritime Internationale ainsi que 
les recommandations de l’Organisation 
Internationale du Travail par les armateurs, 
propriétaires ou capitaines de navires battant 
pavillon mauritanien seront fixées par des décrets 
pris en conseil des ministres. 
ARTICLE 4 : 
Lorsqu’elles ne sont pas en contradiction, les 
dispositions de la présente loi ne préjudicient pas 
par ailleurs à l’application des règles résultant : 

des dispositions législatives et 
réglementaires protectrices des ressources 
biologiques de la mer, et notamment des 
pêches maritimes, 
des dispositions législatives et 
réglementaires relatives à la protection cl à 
l’amélioration de l’environnement marin, 
d’une manière générale de toutes autres 
dispositions législatives et réglementaires 
particulières, notamment celles du Code du 
Commerce, du Code de l’Environnement, 
du Code des Douanes, du Code de 
Procédure pénale, du Code Pénal, du Code 
des Pêches, du Code du Travail et de 
toutes autres réglementations nationales. 

ARTICLE 5 : 
En l’absence de toutes autres dispositions 
particulières du droit maritime, et dans la mesure où 
les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables par analogie, il est fait application du 
droit commun. 

ARTICLE 6 : 
Lorsque, conformément à des dispositions légales 
ou en vertu de stipulations contractuelles, les 
rapports juridiques nés de et dans la navigation 
maritime ou découlant du commerce maritime sont 
soumis aux dispositions d’un droit étranger, celui-ci 
n’est applicable en République Islamique de 
Mauritanie que dans la mesure où il n’est pas 
contraire aux principes de l’ordre juridique national 
en vigueur. 
ARTICLE 7 
Au sens de la présente loi, on entend par : 

« au sens de la présente loi », la loi et scs textes 
d’application, 
« avis », un avis qui, sauf dispositions 
particulières, implique une réponse dans les 15 
jours faute de quoi il est réputé favorable 

ARTICLE 8 : 
La présente loi ne s’applique pas: 
1 - aux bâtiments de la Marine Nationale, 
2 - cl sauf dispositions contraires ou particulières : 

2.1. - aux autres navires de l’Etat 
utilisés pour des opérations de police, 
de surveillance ou de service public 
en mer ainsi qu’à tous autres navires 
appartenant à l’Etat mauritanien ou 
exploités par lui et affectés 
exclusivement à un service non 
commercial d’Etat, et 
2.2. - aux embarcations non pontées 

d’une longueur inférieure à 12 
mètres. 

ARTICLE 9 : 
L’expression « Autorité maritime » ou « Autorité 
maritime compétente », au sens de la présente loi et 
de ses textes d’application désigne : 

1 - En République Islamique de 
Mauritanie : 

1.1. - le Ministre chargé de la 
Marine marchande, 

1.2. - le Directeur de la Marine 
marchande et 

1.3. - les services régionaux 
maritimes, 
2 - A l’étranger : 

2.1. - les Consuls ou, à défaut, les 
services compétents des Ambassades, 

2 .2. - les services locaux de la 
Marine marchande chargés de l’administration des 
navires et des marins mauritaniens dans les ports où 
il n’existe pas de tels Consulats ou Ambassades 
mais situés dans des Etats ayant passé des accords 
de réciprocité. 

lère PARTIE - NAVIGATION. DOMAINE 
PUBLIC ET EAUX MARITIMES 

LIVRE I - LA NAVIGATION MARITIME 
CHAPITRE 1er - Définition 

ARTICLE 10 : 
1 - La navigation consiste à conduire un navire d’un 
point à un autre dans les meilleures conditions de 
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rapidité et de sécurité tout en connaissant sa 
position à chaque instant, ce qui implique de 
connaître le choix de la route cl un contrôle 
permanent de celle-ci. 
2 - La navigation est réputée maritime lorsqu’elle 
s’effectue en mer, dans les ports et rades et, pour le 
fleuve Sénégal, jusqu’au premier obstacle 
permanent s’opposant au passage des navires de 
mer. 

CHAPITRE 2 - Genres de navigation 
ARTICLE 11 : 
Selon les types de navires, leurs caractéristiques et 
leur exploitation, il est distingué : 

1. - une navigation commerciale effectuée 
pour les transports par mer des 
passagers et des marchandises, ainsi 
que celle pratiquée par les engins de 
servitude et ceux affectés à l’extraction 
des produits du sol et du sous-sol 
marin, 

2. - une navigation à la pêche pratiquée par 
des navires utilisés pour la capture des 
poissons ou autres ressources vivantes 
de la mer, 

3. - une navigation auxiliaire concernant le 
pilotage, le remorquage, l’assistance et 
le sauvetage, le dragage ainsi que toute 
navigation effectuée dans les ports et 
rades par des navires affectes à un 
service public autres que les bâtiments 
de la Marine Nationale et de 
l’organisme chargé de la surveillance 
des pêches et du contrôle en mer. 

4. - une navigation de plaisance effectuée 
dans un but d’agrément. 

ARTICLE 12 : 
Un décret pris en Conseil des Ministre fixera les 
zones de navigation selon les règles des 
conventions internationales en matière de formation 
des gens de mer, de délivrance des brevets et de 
veille ainsi qu’en matière de securité maritime. 

CHAPITRE 3 - Navigation réservée 
ARTICLE 13 : 
1 - La navigation commerciale entre les ports 
mauritaniens est réservée aux armements nationaux 
ainsi qu’aux armements nationaux d’Etats avec 
lesquels un accord de réciprocité a été passé. 
Un armement national est un armement, propriété 
d’une personne physique ou morale de nationalité 
mauritanienne ou de droit mauritanien, possédant 
ou affrétant au moins un navire sous pavillon 
national. 
2 - Sont également réservées aux armements 
nationaux, dans les mêmes conditions qu’au' 
paragraphe 1 ci-dessus lorsqu’elles sont effectuées 
dans les eaux territoriales : 

la navigation auxiliaire et la 
navigation de servitude et 
les opérations de ravitaillement en 
carburant et les opérations de 

transbordement du poisson ou 
toutes autres opérations 
commerciales. 

CHAPITRE 4 - BALISAGE 
ARTICLE 14 : 

Le balisage, ou signalisation maritime, 
désigne l’ensemble des dispositifs, marques, balises 
fixes ou flottantes, bouées ou phares ainsi que les 
amers à terre - ou établissements de signalisation 
maritime (ESM) - mis en place pour aider en 
priorité la navigation maritime en signalant les 
dangers qu’elle peut rencontrer (écueils, hauts 
fonds, épaves...) ainsi que le tracé des chenaux 
d’accès vers les installations ou terminaux 
portuaires. 
ARTICLE 15 : 

1 - Le balisage des eaux maritimes et 
portuaires, des plates-formes de forage ou de tous 
autres travaux particuliers autorisés et effectués 
dans les eaux mauritaniennes, ou encore des épaves 
maritimes est fixé par l’Autorité maritime selon les 
règles prévues par l’A.T.S.M. et SOLAS 74. 

2 - La mise en place, l’entretien et 
l’enlèvement des balises portuaires et des chenaux 
d’accès aux ports ou terminaux pétroliers ou 
minéralier, ou signalant une plate-forme de forage, 
des travaux particuliers autorisés ou une épave 
maritime sont effectués, selon le cas, par l’Autorité 
portuaire, le service gestionnaire, l’exploitant de la 
plate-forme, l’entreprise réalisant les travaux ou le 
propriétaire de l’épave. 

3 — L’Autorité maritime diffuse, dans les 
meilleurs délais, un avis aux navigateurs toute 
modification de mise en place, enlèvement et 
détérioration du balisage. La capitainerie du Port, la 
Brigade de Gendarmerie et l’organisme chargé du 
contrôle en mer doivent également en être tenues 
informées. 

4 - Les caractéristiques minimales 
obligatoires de l’ESM sont les suivantes : 

références (numéro), 
situation géographique 
précise (latitude, longitude), 
caractéristiques de jour et de 
nuit (voyants, couleur, 
éclats...), et 

- • sources lumineuses 
(batteries ou panneaux 
solaires, type de feux) 

CHAPITRE 5 - Police de la navi2ation 
ARTICLE 16 : 

La police de la navigation a pour but 
d’assurer la sécurité de la navigation maritime dans 
les eaux où celle-ci est réputée maritime en 
déterminant les conditions dans lesquelles les 
navires doivent naviguer ainsi que les règles de 
route en mer. 

1 - Dans ces eaux, la police est exercée par 
l’Autorité maritime plus particulièrement 
aux fins de : 
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1.1. - réglementer la circulation en mer 
en fonction des conditions nautiques 
locales et des nécessités du trafic 
maritime, notamment aux approches des 
ports, 
1.2. - faire assurer le respect des règles 
nationales et internationales relatives à la 
sécurité des navires et de la navigation et 
à la prévention de la pollution par les 
navires. 

2 - Dans les limites des ports et rades, des 
règlements particuliers de police peuvent être 
pris par les autorités portuaires en assurant la 
gestion, après avis de l’Autorité maritime. 

CHAPITRE 6 - Formalités d’arrivée et 
de départ des navires 

ARTICLE 17 : 
1 - Tout navire devant faire escale dans une 
installation portuaire ou un terminal mauritanien 
doit prévenir la Capitainerie du port ou l’Autorité 
gestionnaire par un message envoyé au moins 72 
heures avant son heure prévue d’arrivée avec 
production : 

* d’une déclaration générale d’entrée 
précisant notamment l’identification du 
navire, le nom et l’adresse de l’agent local, 
les litres de sécurité détenus avec leurs dates 
de péremption ainsi que la dernière date de 
contrôle par l’Etat du port avec les 
observations éventuelles, 
■ une description de la cargaison et 
notamment l’identification des marchandises 
dangereuses et leur localisation à bord, 
■ une liste d’équipage avec déclaration de 
leurs effets, 
■ une déclaration des provisions de bord, 
■ une déclaration maritime de santé, 
■ le cas échéant, une liste des passagers, et 
11 tous autres renseignements utiles. 

2 - L’arrivée du navire doit être confirmée par 
le capitaine six heures avant l’heure prévue en 
demandant l’autorisation d’entrée. 
3 - La Capitainerie du port, ou l’Autorité 
gestionnaire, doit transmettre à l’Autorité 
maritime toute prévision d’arrivée des navires 
avec les renseignements énumérés ci-dessus. 

ARTICLE 18 : 
Sous réserve des documents et 

justifications complémentaires pouvant être 
demandées par les Autorités maritimes et 
portuaires, et ce pour des raisons de sécurité, tout 
navire entrant dans un port mauritanien est astreint 
à la production des documents contenus dans le 
message transmis par le capitaine selon les 
dispositions de l’article 17 ci-dessus. 

LIVRE II - LE DOMAINE PUBLIC 
MARITIME 

ARTICLE 19 : 
Les dispositions de la présente loi 

complètent l’ordonnance n°2007-037 du 17 avril 

2007 relative au littoral et sont applicables à toutes 
personnes pour l’occupation ou l’exécution de 
travaux sur le domaine public maritime tel que 
défini à l’article 20 ci-dessous. 
ARTICLE 20 : 
1 - Le domaine public maritime est la partie du 
domaine public national, indépendante du littoral 
tel que défini à l’article 3 de l’Ordonnance de 2007 
précitée, qui comprend : 

le sol et le sous-sol de la mer 
territoriale, 
le sol et le sous-sol des eaux 
intérieures situées en deçà des 
lignes de base et le rivage de la mer, 
le rivage de la mer, 
les lais et relais de la mer, c’est-à- 
dire d’une part les terres nouvelles 
formées par le dépôt d’alluvions et 
d’autre,part les terrains dont la mer 
s’est retirée à la suite de 
phénomènes naturels, 
les ports maritimes, leurs 
dépendances ainsi que les ouvrages 
publics situés hors de leurs limites, 
notamment les balises, les bouées et 
les phares, 
les terrains soustraits 
artificiellement à l’action de la mer, 
et d’une manière générale 

les lieux aménagés et affectés à un 
usage public, ou qui ont pu être acquis 
en bordure de mer par l’Etat pour la 
satisfaction d’un intérêt public. 

2 — Une bande littorale de cent mètres à 
compter de la limite haute du rivage est 
incorporée au domaine public maritime. 
3 - Toutefois, la largeur de cette bande 
peut être portée, par décret pris en Conseil 
des Ministres sur rapport du Ministre 
chargé de la Marine marchande, à deux 
cents mètres lorsque sont justifiées : 

- la mise en œuvre de recherche et 
d’innovation portant sur les 
particularités et les ressources de 
celle-ci, la protection des équilibres 
biologiques et écologiques, la lutte 
contre l’érosion, la préservation des 
sites et paysages, notamment en ce 
qui concerne le cordon dunaire, 

- ou la préservation du patrimoine, la 
protection, la préservation, le 
maintien et le développement des 
activités économiques liées à la 
proximité de l’eau (pêche, cultures 
marines, activités portuaires et 
transports maritimes, tourisme). 

ARTICLE 21 : 
Le domaine public maritime est 

inaliénable, imprescriptible et insaisissable. 
ARTICLE 22 : 
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1 - Le rivage de la mer s’étend entre les laisses de 
haute et de basse mer. 
2-11 est limité au point où la plus haute mer peut 
s’étendre en l’absence de perturbations 
météorologiques exceptionnelles, limites constatées 
par l’Etat en fonction des observations opérées sur 
les lieux à délimiter. 
3 - Les modalités de délimitation du domaine 
public maritime sont fixées par décret en Conseil 
des Ministres sur proposition du Ministre chargé de 
la Marine marchande. 
4 - Les revendications de propriété sur les portions 
délimitées du rivage se prescrivent par deux ans à 
compter de la publication de l’acte de délimitation. 
Le recours contentieux à l’encontre de l’acte de 
délimitation suspend ce délai. 
ARTICLE 23 : 
1 - Toute construction ou installation est interdite 
sur la bande littorale telle que définie à l’article 20 
ci-dessus. 
2 - Cette interdiction ne s’applique pas aux 
constructions ou installations nécessaires à des 
services publics, à la Défense nationale, aux 
communications internationales ou à des activités 
économiques exigeant la proximité immédiate de 
l’eau, y compris les constructions ou installations 
touristiques, devant bénéficier d’une autorisation 
temporaire sur le domaine public maritime délivrée 
par arrêté du Ministre chargé de la Marine 
marchande. 
3 - L’accès aux plages, la circulation des piétons 
sur celles-ci ainsi que leur usage sont libres et 
gratuits sauf pour des raisons tenant à la sécurité, la 
défense nationale ou la protection de 
l’environnement. 
4 - Les pêcheurs exerçant une activité 
professionnelle saisonnière à l’aide de pirogues 
traditionnelles stationnées sur le rivage sont 
dispensés d’autorisation d’occupation temporaire. 
ARTICLE 24 : 
1 - Des concessions, ou autorisations d’occupation 
temporaire, sur le domaine public maritime peuvent 
être accordées, ou renouvelées, par le Ministre 
chargé de la Marine marchande après avis de la 
commission des rivages de la mer dont la 
composition et le fonctionnement sont fixés par 
décret pris en Conseil des Ministres sur proposition 
du Ministre chargé de la Marine marchande. 
2 - Elles doivent préserver la libre circulation, et le 
libre usage, pour tous d’un espace de largeur 
significative le long de la mer en tenant compte des 
caractéristiques des lieux. 
ARTICLE 25 : 

Sous réserve des textes particuliers 
concernant la Défense Nationale et des besoins de 
la sécurité maritime ou aux communications 
internationales, toute demande tendant à aboutir à 
un changement substantiel d’utilisation de zones du 
domaine public maritime est préalablement soumis 
à enquête publique. 

ARTICLE 26 : 
1 - Les décisions et documents relatifs à la vocation 
des zones ou à l’occupation, l’utilisation ou 
l’exploitation du domaine public maritime doivent 
préserver les espaces maritimes, les sites et 
paysages remarquables ou les caractéristiques du 
patrimoine naturel et culturel du littoral et les 
milieux nécessaires au maintien des équilibres 
physiques et biologiques, dans le respect des 
principes énoncés dans l’Ordonnance 2007-037 du 
17 avril 2007 relative au littoral et être coordonnées 
avec celles concernant les terrains voisins ayant 
vocation publique. 
2 - Les zones à préserver, indépendamment de 
leurs intérêts propres, doivent notamment tenir 
compte du cordon dunaire, des plages, des îlots 
inhabités, des frayères ainsi que des milieux 
temporairement immergés ou autres. 
3 - Toutefois, des aménagements légers peuvent y 
être implantés lorsqu’ils sont nécessaires à leur 
gestion, à leur mise en valeur notamment 
économique ou, le cas échéant, leur ouverture au 
public peut y être autorisée. 
ARTICLE 27 : 
1 - En dehors des zones portuaires et industríalo - 
portuaires, et sous réserve de l’exécution des 
opérations de défense contre la mer et de la 
réalisation des ouvrages et installations nécessaires 
à la défense nationale, à la sécurité maritime, à la 
pêche maritime et aux cultures marines, il ne peut 
être porté atteinte à l’état naturel du rivage de la 
mer, notamment par endiguement, assèchement, 
enrochement ou remblaiement. 
2 - Cette interdiction ne s’applique pas aux 
installations ou ouvrages liés à l’exercice d’un 
service public ou à l’exécution d’un travail public 
dont la localisation au bord de la mer s’impose pour 
des raisons topographiques ou techniques 
impératives et qui ont donné lieu à déclaration 
auprès des services compétents du Ministère chargé 
de la Marine marchande. 
ARTICLE 28 : 
1 - Les extractions de matériaux, sables ou graviers 
sont interdites sur le domaine public maritime. 
2 - Elles ne préjudicient pas des travaux de 
dragages effectués dans les ports, leurs chenaux 
d’accès ou pour l’exécution de travaux dont l’objet 
est la conservation ou la protection d’espaces 
naturels remarquables ainsi que pour les travaux 
intéressant la défense nationale et la pose de câbles 
sous - marins. 
3 - De telles opérations doivent également être 
dirigées de manière à ne gêner ni la circulation sur 
le rivage de la mer, la pêche maritime et le libre 
exercice de leur activité par les services publics. 
ARTICLE 29 : 
Les conditions de délivrance des autorisations 
d’occupations temporaires du domaine public 
maritime, ainsi que d’une manière générale toutes 
autres autorisations d’exploitation, sont fixées par 
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décret pris en Conseil des Ministres sur proposition 
du Ministre chargé de la Marine 
marchande. 

LIVRE m - LES EAUX MARITIMES 
ADJACENTES AU TERRITOIRE 

TERRESTRE 
ARTICLE 30 : 

Les dispositions de la présente loi 
complètent l’Ordonnance n° 88 -120 du 31 août 
1988 portant définition et statut juridique de la mer 
territoriale, de la zone contiguë, de la zone 
économique exclusive et du plateau continental de 
la République Islamique de Mauritanie. 
CHAPITRE 1 - Les eaux maritimes intérieures 

ARTICLE 31 : 
1 - Les eaux irmritimes intérieures sont les 
eaux maritimes adjacentes au territoire 
terrestre où s’exerce la souveraineté de la 
République Islamique de Mauritanie et au- 
delà desquelles sont mesurées les eaux 
territoriales. 
2 - Elles sont comprises entre la laisse de 
basse mer et les lignes de base à partir 
desquelles sont mesurées les eaux 
territoriales 

CHAPITRE 2 - Les eaux territoriales 
ARTICLE 32 : 
1 - La souveraineté de la République Islamique de 
Mauritanie s’étend au-delà de son territoire terrestre 
et de ses eaux intérieures, jusqu’à une limite de 
douze milles marins à partir des lignes de base 
telles que définies dans la Convention 
internationale sur le Droit de la mer de 1982. 
2 - Les lignes de base à partir desquelles sont 
mesurées les largeurs de la mer territoriale sont : 

la ligne de base droite Cap Blanc 
-Cap Timcris ; 

les laisses de basse mer partout 
ailleurs. 

3 - La limite extérieure des eaux territoriales est 
constituée par la ligne dont les points sont à une 
distance de 12 milles marins du point le plus proche 
de la ligne de base. 
ARTICLE 33 : 
1 - Dans les eaux territoriales ainsi que sur son sol, 
son sous-sol et l’espace aérien surjacent, les lois et 
règlements de la République Islamique de 
Mauritanie sont pleinement applicables sous 
réserve des dispositions contraires des conventions, 
traités internationaux ou accords particuliers 
régulièrement ratifiés ou auxquels elle a adhéré. 
2 - Les principes du droit international maritime 
relatifs au passage « inoffensif » ou « innocent », 
ou l’accès sans discrimination des navires étrangers 
aux ports mauritaniens s’appliquent dans les eaux 
territoriales tant qu’ils ne portent pas atteinte à la 
paix, au bon ordre et à la sécurité de l’Etat. 

2.1. - Par « passage », on entend le fait 
de naviguer dans les eaux territoriales 
aux fins de : 

- les traverser sans entrer dans les 
eaux intérieures, ni relâcher dans une 
rade ou installation portuaire située 
en dehors de ces dernières, 
- se rendre dans les eaux intérieures, 
les quitter ou relâcher dans une telle 
rade ou installation portuaire. 

2.2. - Le passage doit être continu et 
rapide. 
2.3. - Il peut toutefois comprendre un 
arrêt ou mouillage dans les cas suivants : 
- incident ordinaire de navigation, 
- cas de force majeure ou de détresse 
pour porter secours à des personnes, des 
navires ou aéronefs en danger de 
détresse. 

3 - Le passage n’est plus réputé « inoffensif » ou 
« innocent » lorsque le navire se livre à l’une ou 
l’autre des activités suivantes : 

3.1. - menace ou emploi de la 
force contre la souveraineté, 
l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique, ou de toute 
autre manière contraire aux principes 
du droit international maritime, 

3.2. - exercice ou manœuvre avec 
des armes de tous types, ainsi que 
lancement, appontage ou 
embarquement d’aéronefs ou autres 
engins militaires, 

3.3. - collecte de renseignements 
nuisant à la défense ou la sécurité de 
la République 

3.4. - trafic de drogues, 
stupéfiants ou autres matières illicites 
nuisant à la santé humaine, 

3.5. - trafic de passagers 
clandestins, trafic de migrants ou 
d’enfants mineurs. 

ARTICLE 34 : 
1 - Le Ministre chargé de la Marine marchande et 
en tant que de besoin le Ministre chargé de la 
Défense Nationale peuvent prendre toutes mesures 
de police nécessaires pour empêcher ou interrompre 
tout passage non inoffensif. 
2 - Ces autorités peuvent, sans établir une 
discrimination de droit ou de fait entre les navires 
étrangers, suspendre temporairement dans des 
zones déterminées l’exercice du droit de passage 
inoffensif de tout navire étranger si une telle mesure 
est indispensable pour assurer la sécurité de l’Etat. 
3 - Les bâtiments submersibles doivent naviguer en 
surface et arborer leur pavillon. 
ARTICLE 35 : 
L’Etat mauritanien peut édicter des lois et 
règlements applicables au passage « inoffensif » en 
cas de nécessités suivantes : 

conservation des ressources 
biologiques de la mer, 
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prévention des infractions à la 
réglementation des pêches, 
sécurité de la navigation maritime 
et régulation du trafic maritime, 
préservation de l’environnement 
marin ainsi que de la prévention et 
du contrôle de la pollution marine, 
protection des installations et 
systèmes d’aides à la navigation, 
prévention des infractions aux 
règlements douaniers, fiscaux, 
d’immigration ou émigration, ou 
sanitaires, 
protection des câbles et pipes - line, 
recherche scientifique. 

ARTICLE 36 : 
1 - La juridiction de l’Etat mauritanien ne 
s’applique pas à bord des navires étrangers 
traversant la mer territoriale en provenance de ports 
étrangers sauf : 

1.1. - si les conséquences de l’infraction 
dépassent le cadre du navire et s’étendent 
au territoire mauritanien ou sont de 
nature à troubler la paix publique dans 
les eaux territoriales, 
1.2. - si l’assistance des Autorités a été 
demandée par le capitaine du navire ou 
par l’agent diplomatique ou consulaire de 
l’Etat du pavillon, 
1.3. - si cette action est nécessaire pour 
la répression de trafics reconnus au plan 
international comme illicites ou 
d’émigration ou immigration 
clandestines. 

2 - L’Etat mauritanien peut prendre toutes mesures 
autorisées par sa législation pour faire appliquer sa 
juridiction pénale ou civile à des personnes 
embarquées à bord d’un navire étranger naviguant 
dans les eaux territoriales en provenance de ports 
mauritaniens. 

CHAPITRE 3 - La zone contiguë 
ARTICLE 37 : 
La zone contiguë de la République Islamique de 
Mauritanie s’étend jusqu’à douze milles marins au- 
delà de la limite des eaux territoriales telles que 
définies au chapitre 2 ci-dessus. 
ARTICLE 38 : 
L’Etat mauritanien exerce dans cette zone tout 
contrôle nécessaire au respect de ses lois et 
règlements en matière d’immigration ou 
d’émigration, de fiscalité, de police, de santé ou de 
douane aux fins de prévenir et réprimer les 
infractions commises sur son territoire ou dans sa 
mer territoriale. 

CHAPITRE 4 - La zone économique exclusive 
ARTICLE 39 : 
La zone économique exclusive de la République 
Islamique de Mauritanie s’étend jusqu’à 200 milles 
marins des lignes de base à partir desquelles est 
mesurée la largeur des eaux territoriales. 

ARTICLE 40 : 
Dans cette zone, l’Etat mauritanien exerce : 
1 - des droits souverains et exclusifs aux fins 
d’exploration, d’exploitation, de conservation et de 
gestion des ressources naturelles biologiques ou 
minérales connues ou à découvrir du fond de la 
mer, de son sous-sol et des eaux surjacentes ainsi 
que de toutes autres activités tendant à l’exploration 
ou l’exploitation de celle-ci à des fins économiques, 
2 - la juridiction concernant : 

- la mise en place et l’utilisation d’îles 
artificielles, plates-formes ou 
autres installations ou dispositifs. 

- la recherche scientifique marine, 
- la préservation du milieu marin, 

3 - toutes autres compétences reconnues 
par le droit international. 

ARTICLE 41 : 
1 - Aucune exploration, exploitation, installation ou 
structure affectant la zone économique exclusive ne 
peut être entreprise par les ressortissants d’un Etat 
tiers sans une autorisation gouvernementale ou sans 
évoquer les termes d’un accord conclu par l’Etat 
mauritanien. 
2 - La pose, le maintien et l’entretien d’ouvrages 
tels que câbles de télécommunications ou oléoducs 
sur le fonds de la mer dans cette zone sont 
subordonnes à une approbation gouvernementale du 
tracé et des caractéristiques de l’ouvrage. 
3 - Pour l’exploitation et la gestion de cette zone, 
l’Etat mauritanien peut prendre toutes mesures 
utiles pour conclure avec tout autre Etat ou toute 
entreprise des accords particuliers d’association, de 
concession ou de prise de participation. 
ARTICLE 42 : 
Les ressortissants mauritaniens peuvent pêcher 
librement dans les eaux de la zone économique 
exclusive sous réserve des dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur concernant cette 
activité. 
ARTICLE 43 : 
Les navires et aéronefs de tous les Etats jouissent 
des libertés de navigation et de mouillage ainsi que 
de survol de l’espace aérien dans cette zone sous 
réserve du respect des droits souverains de l’Etat 
mauritanien. 

CHAPITRE 5 - Dispositions diverses 
ARTICLE 44 : 
1 - Les limites maritimes de la mer territoriale, de 
la zone contiguë et de la zone économique 
exclusive avec les Etats dont les côtes sont 
adjacentes ou font face à celles de la République 
Islamique de Mauritanie seront déterminées par 
accord avec ces Etats. 

2 - Dans l’attente de tels accords, ces 
frontières ne s’étendent pas au-delà d’une 
ligne médiane entre les deux Etats ou 
d’une ligne dont tous les points sont 
équidistants des points les plus proches des 
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lignes de base servant à mesurer la largeur 
de leurs eaux territoriales. 

ARTICLE 45 : 
1. Un décret pris en Conseil des Ministres 

déterminera les lignes de base droites à 
partir desquelles est mesurée la largeur des 
eaux territoriales, de la zone contigüe et de 
la zone économique exclusive. 

2. Un décret pris en Conseil des Ministres 
déterminera les conditions d’accès, des 
navires de recherche scientifique étrangers, 
dans les eaux sous juridiction nationale. 

2™'e PARTIE - LE NAVIRE : STATUT. 
SECURITE ET SURETE 

NAVIRE : STATUT. SECURITE ET SÛRETE 
LIVRE IV - STATUT DU NAVIRE 

TITRE I - STATUT ADMINISTRATIF 
CHAPITRE 1 - Définition du navire de mer 

ARTICLE 46 : 
1 - Pour l’application de la présente loi, est 
considéré comme navire de mer toute 
construction flottante ou mobile destinée 
au transport maritime tant cà des lins 
commerciales, que de pêche, de plaisance, 
de remorquage de pilotage ou autres. 
2 - La qualité de navire de mer est 
constatée par sa mauritanisation / 
immatriculation auprès des services 
compétents du Ministère charge de la 
Marine marchande et de son affectation à 
la navigation maritime. 

CHAPITRE 2 - Individualisation du navire 
ARTICLE 47 : 

Les éléments d’individualisation du navire 
mauritanien sont : 

la nationalité ou mauritanisation, 
le nom, 
l’immatriculation, 
le tonnage, et 
le cas échéant, le numéro de l’OMI. 

Section 1 - îm mauritanisation 
ARTICLE 48 : 

1 - La mauritanisation est l’acte 
administratif conférant au navire le droit 
de porter le pavillon de la République 
Islamique de Mauritanie avec les 
privilèges qui en résultent. 
2 - Elle est constatée par l’acte de 
mauritanisation, délivré par l’Autorité 
maritime, qui doit se trouver à bord de tout 
navire mauritanien prenant la mer. 

ARTICLE 49 : 
Les embarcations non pontées d’une longueur 
inférieure à 12 mètres naviguant exclusivement 
dans les eaux maritimes mauritaniennes sont 
dispensées de la possession d’un tel acte. 
ARTICLE 50 : 
Les navires de l’Etat, autres que ceux de la Marine 
Nationale, utilisés pour des opérations de police, de 
surveillance ou de service public en mer ainsi que 

tous autres navires appartenant à l’Etat mauritanien 
ou exploités par lui et affectés exclusivement à un 
service non commercial d’Etat, reçoivent une lettre 
de nationalité leur conférant le droit d’arborer le 
pavillon national. 
ARTICLE 51 : 

1 - Possède la nationalité mauritanienne, et 
reçoit en conséquence un acte de 
mauritanisation, tout navire : 

1.1. - sous réserve des dispositions des 
articles 49 et 50 ci-dessus, construit en 
Mauritanie ou régulièrement importé, 
1.2. - possédant un nom conformément aux 
dispositions de la section 2 ci-dessous 
(article 59) 

1.3. - jaugé conformément aux 
dispositions de la section 5 ci-dessous 
(article 68), 

2 - Le navire doit également répondre aux 
conditions de propriété suivantes : 

2.1. - appartenir à des personnes physiques 
ou morales de droit mauritanien : 

2.1.1. Devant être propriétaires 
d’au moins 51% du navire lorsque 
celui-ci appartient à des personnes 
physiques, et 
2.1.2. si le navire appartient à 
une personne morale, avoir son 
siège social en Mauritanie, et 
détenant 51% au moins des 
actions ou parts sociales 
propriétés des actionnaires ou 
associés mauritaniens, les actions 
souscrites par les nationaux 
devant l’être nominativement, 
2.1.3 si le navire physiques et 
des personnes morales, appartenir 
pour le tout, sans condition de 
proportion dans la répartition du 
capital, à des nationaux 
mauritaniens remplissant les 
conditions de l’alinéa 2.1.1. ci- 
dessus cl à des sociétés 
remplissant les conditions de 
l’alinéa 2.1.2. ci - dessus. 

2.2. -En outre, doivent être de nationalité 
mauritanienne : 

2.2.1. dans les sociétés 
anonymes, le président du conseil 
d’administration, les directeurs 
généraux et la majorité des membres 
du conseil d’administration, 
2.2.2. dans les sociétés de 
capitaux, les actions souscrites par les 
nationaux doivent être nominatives, 
2.2.3. dans les SARL et les 
sociétés de personnes, les gérants et 
les associés détenant au moins 51% 
du capital 
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3 - Peut également posséder la nationalité 
mauritanienne tout navire appartenant: 

3.1. à des personnes physiques ayant la 
nationalité d’un Etat avec lequel a été 
passé un accord de réciprocité et qui a dans 
cet Etat son domicile ou sa résidence 
habituel, 
3.2. à des sociétés commerciales d’un Etat 
avec lequel a été passé un accord de 
réciprocité et représentées ou installées en 
République Islamique de Mauritanie. 
3.3. à une société étrangère ou filiale de 
celle-ci l’ayant acquis dans le cadre d’un 
investissement dans le secteur des pêches 
et faisant l’objet d’une Convention 
d’Etablissement. 
ARTICLE 52 : 
1 - Peuvent également être mauritanisés 

dans les conditions de l’article précédent : 
1.1. - les navires étrangers 
affrétés coque nue par un 
armateur mauritanien ou une 
société de droit mauritanien qui 
en assure le contrôle, l’armement, 
l’exploitation et la gestion 
nautique, 
1.2. - les navires destinés à 
appartenir, après levée de l’option 
ouverte par l’acquisition de la 
propriété par un contrat de crédit 
bail, à une personne physique ou 
une société de droit mauritanien. 

2 - Dans les deux cas ci - dessus, la 
mauritanisation n’est accordée que : 

2.1. - si le navire est effectivement 
exploité à partir d’un port 
mauritanien, 
2.2. - si son pavillon national est 
abandonné à cet effet, 
conformément à la législation de 
l’Etat du pavillon, 
2.3. - s’il possède la première côte 
d’une société de classification 
reconnue et s’il répond aux 
conditions de la présente loi, et 
2.4. - si l’affréteur a satisfait à la 
réglementation douanière et la 
réglementation de la Banque 
Centrale de Mauritanie. 

3 - Après vérification, l’Autorité maritime 
délivre un acte de mauritanisation à 
l’affréteur coque nue dont la durée ne peut 
dépasser le terme de l’affrètement. 
4 - La nationalité mauritanienne est 
réputée acquise dès que l’agrément 
ministériel a été notifié à l’affréteur. 

ARTICLE 53 : 
- Sur demande du ou des propriétaires 

ou copropriétaires d’un navire possédant la 
nationalité mauritanienne, l’Autorité 

maritime peut accorder l’autorisation de 
fréter celui-ci coque nue sous pavillon 
étranger tout en conservant son 
immatriculation. 
2 - Après vérification, l’Autorité maritime 

peut délivrer un certificat d’immatriculation valable 
durant la durée du frètement coque nue. 
ARTICLE 54 ; 
1 - Est interdite la mauritanisation de tout navire de 
commerce ou de pêche âgé de plus de quinze ans 
depuis sa première mise en service. 
2 - Toutefois, sous réserve que ces navires soient 
munis des titres de sécurité et de prévention de la 
pollution, des dérogations peuvent être accordées 
par le Ministre chargé de la Marine marchande. 
ARTICLE 55 : 
1 - Aux fins d’entreprendre un premier voyage 
avant de se rendre en République Islamique de 
Mauritanie, les navires construits ou achetés à 
l’étranger, ou affrétés coque nue, devront être 
munis d’un autorisation provisoire de battre 
pavillon mauritanien pour la traversée entre les 
ports de départ et d’arrivée délivrée par le Ministre 
chargé de la Marine Marchande moyennant la 
remise de tous droits exigibles selon la 
réglementation nationale. 
2 - L’acte de mauritanisation provisoire ne peut 
excéder une durée d’un mois éventuellement 
prorogée d’un mois sur justification. 
3 - S’il n’a pas rallié son port d’exploitation en 
Mauritanie au-delà de cette période, le navire qui 
ne disposera pas d’une attestation de présence 
délivrée par l’Autorité portuaire perd 
obligatoirement et automatiquement sa qualité de 
navire mauritanien avec les privilèges qui y étaient 
attachés. 

ARTICLE 56 : 
1 - Aucun navire ne peut recevoir un acte de 
mauritanisation provisoire si la totalité des 
hypothèques, « mortagages » ou autres droits 
inscrits sur cc navire n’a pas été préalablement 
purgée ou que les titulaires de la totalité des 
hypothèques, « mortgages » ou autres droits inscrits 
n’aient donné leur consentement par écrit et que, au 
cas de vente forcée, l’Autorité maritime de l’Etat 
dont le navire battait pavillon ne l’ait notifiée à 
l’Autorité maritime. 
2 - Le nouvel acquéreur devra produire : 

- soit un certificat attestant que le navire a 
été radié, 
- soit un certificat attestant que le navire sera 
radié, avec effet immédiat, à la date de la 
mauritanisation/immatriculation aura lieu. 
Dans ce cas, la date de radiation est la date 
d’immatriculation 

3 - Indépendamment de l’autorisation 
d’importation délivrée par l’Administration des 
Douanes, tout nouvel acquéreur ou affréteur doit, 
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prioritairement, également joindre au dossier remis 
à l’Autorité maritime : 

- s’il s’agit d’un financement local, 
l’autorisation de la Banque Centrale de 
Mauritanie, 
- ou, s’il y a eu un financement extérieur, 
l’autorisation donnée par la Banque Centrale 
de Mauritanie à la banque intermédiaire. 

4 - Lorsque le dossier complet d’acquisition ou 
d’affrètement coque nue est remis à l’Autorité 
maritime par le nouvel acquéreur, ou affréteur 
coque nue, le navire est réputé battre pavillon 
mauritanien jusqu’à la délivrance de l’acte de 
mauritanisation/immatriculation définitive qui doit 
intervenir dans les 15 jours suivant le dépôt. 
5 — L’Autorité maritime peut, à la demande de 
l’acquéreur, sur production du certificat de 
radiation, délivrer un certificat attestant que le droit 
de battre pavillon étranger a été révoqué. 
6 - Dans le cas particulier des navires de pêche 
neufs d’une longueur égale ou supérieure à 12 
mètres, dons d’un Gouvernement étranger, exerçant 
une activité de pêche artisanale ou côtière, la 
mauritanisation est sujette à la production des 
pièces suivantes par le donataire : 

- attestation de don visé par l’Autorité 
maritime, 
- rapport de conformité des caractéristiques 
techniques du navire établis par les services 
compétents de la Direction de la Marine 
marchande ou une société agréée, 
- plans du navire avec photo. 

ARTICLE 57 : 
1 - Les pièces et documents à fournir par 
l’armateur, le propriétaire ou l’affréteur coque nue 
pour la mauritanisation ou l’affrètement coque nue 
d’un navire, dont les originaux devront être 
présentés aux services compétents de l’Autorité 
maritime pour vérification, seront précisés par 
arrêté du Ministre chargé de la Marine Marchande. 

ARTICLE 58 : 
La nationalité mauritanienne du navire se perd : 
1 - par manquements graves aux obligations 
relatives à son obtention, 
2 - par suppression de l’une des conditions requises 
pour son obtention, 
3 - par changement dans la forme ou de toute autre 
manière du bâtiment, sans déclaration préalable, 
4 - par mauritanisation frauduleuse d’un navire 
étranger. 

Section 2-Le nom 
ARTICLE 59 : 
1 - Tout navire répondant aux conditions de la 
présente loi, sauf les exceptions prévues par celui- 
ci, doit porter à la poupe son nom et celui de son 
port d’immatriculation. 
2 - Les embarcations non pontées d’une longueur 
inférieure à 12 mètres naviguant exclusivement 
dans les eaux mauritaniennes se voient attribuer un 

numéro d’immatriculation à la demande de son 
propriétaire. 
ARTICLE 60 : 
1 - Le choix du nom appartient au propriétaire. 
2 - Le même nom ne peut pas être porté par deux 
ou plusieurs navires à moins que celui-ci soit suivi 
d’un chiffre distinctif 
3 - Les noms à caractère injurieux ou susceptibles 
de prêter confusion avec les signaux de détresse 
sont interdits. 

Section 3 - Immatriculation - Publication - 
Radiation 

ARTICLE 61 : 
1 - Tout navire battant pavillon de la République 
Islamique de Mauritanie doit être inscrit, après sa 
mauritanisation, sur le registre sécurisé 
d’immatriculation des navires ouvert près des 
services de la Direction de la Marine marchande. 
Le numéro d’immatriculation est porté sur l’acte de 
mauritanisation. 
2 - L’immatriculation d’un navire, autre qu’une 
embarcation non pontée d’une longueur inférieure à 
12 mètres, fait l’objet d’une publication dans un 
journal d’annonces légales dans les deux mois qui 
suivent la vente ou l’achat. 
3 - L’immatriculation du navire est assujettie au 
paiement d’une taxe de première 
mauritanisation/immatriculation et d’une taxe 
annuelle dont le montant et les modalités sont fixés 
par arrêté du Ministre chargé de la Marine 
Marchande. 
ARTICLE 62 : 
1 - La perte de la nationalité entraîne la radiation 
d’office de l’immatriculation. 
2 - Celle-ci laisse toutefois subsister les inscriptions 
relatives aux droits réels grevant le navire sans 
empêcher pour autant la radiation, la résiliation ou 
le renouvellement ultérieur de ces inscriptions. 
3 - Aucune radiation ne peut être effectuée que 
trente jours après la date où les créanciers inscrits 
au registre d’immatriculation et les tiers ayant fait 
inscrire un exploit de saisie ont été avisés par le 
Directeur de la Marine marchande agissant en 
qualité de conservateur des hypothèques maritimes. 
4 - Doivent être également radiés du registre 
d’immatriculation les navires : 

• 1 - immobilisés depuis plus de trois ans, 
sauf dérogation de l’Autorité maritime, 
• 2 - définitivement innavigables ou réduits 
à l’état d’épave, et 
• 3 - dont le pavillon a été transféré à un 
autre Etat. 

ARTICLE 63 : 
1 - Lorsqu’un navire a subi des avaries graves ou 
des modifications importantes de sa structure, l’acte 
de mauritanisation est suspendu de plein droit 
jusqu’à la production d’un rapport de conformité 
des nouvelles caractéristiques techniques du navire 
délivré par une société de classification ou un 
organisme de sécurité agréé. 
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2 - L’Autorité maritime peut s’assurer de la 
coopération d’Autorités étrangères avec lesquelles 
des accords de réciprocité ont été conclus. 
ARTICLE 64 : 
Le maintien de la nationalité de tout navire 
mauritanisé / immatriculé en République Islamique 
de Mauritanie, notamment lorsque celui-ci est âgé 
de plus de quinze ans depuis sa première mise en 
service, est subordonné au maintien de la première 
classe selon les critères établis par les sociétés de 
classification reconnues au niveau international 
ainsi que par la présente loi. 
ARTICLE 65 : 
Toute vente de navire est assujettie à une obligation 
d’insertion dans un journal d’annonces légales. 

Section 4 - Pavillon et signalement extérieur 
permanent 

ARTICLE 66 : 
1 - Les navires autres que les embarcations non 
pontées d’une longueur inférieure à 12 mètres 
doivent arborer à la poupe ou à la corne d’artimon 
le pavillon national : 

- à l’entrée et à la sortie des ports, 
- les jours de fêtes légales, 
- sur réquisition d’un bâtiment de guerre, 

quelle que soit sa nationalité. 
2 - A l’entrée des eaux territoriales, dans les ports 
et rades, ainsi que durant l’escale, le pavillon 
mauritanien doit être arboré par les navires 
étrangers. 
ARTICLE 67 : 
1 - Tout navire de mer régulièrement immatriculé 
doit porter un signalement extérieur permanent qui 
permet de l’identifier par marques apposées sur la 
coque ou les superstructures. 
2 - Ces marques varient selon que le navire est 
armé à la pêche ou au commerce. Ce sont : 

- le nom, 
- le port d’attache, 
- le numéro d’immatriculation, et 

- le signal distinctif ou indicatif 
d’appel radio. 
3 - La nature et la dimension des marques sont 
établies en fonction du tonnage et de la longueur du 
navire. 
4 - Un arrêté du Ministre chargé de la Marine 
marchande précisera les conditions d’application du 
présent article. 

Section 5 - Jangeaee 
ARTICLE 68 : 
1 - Lors de son immatriculation tout navire doit 
pouvoir justifier de son jaugeage et présenter le 
certificat international conforme aux prescriptions 
de TONNAGE 69. 
2 - Les embarcations non pontées d’une longueur 
inférieure à 12 mètres sont dispensées d’une telle 
formalité. 
ARTICLE 69 : 
Un décret pris en Conseil des Ministres, sur 
proposition du Ministre chargé de la Marine 

marchande précisera les conditions d’application de 
la présente section. 

Section 6-Le numéro O.M.L 

ARTICLE 70 : 
Le numéro OMI d’un navire est obtenu après que la 
demande ait été adressée à l’Organisation Maritime 
Internationale selon la procédure prévue à cet effet. 

TITRE H - LES TITRES DE NAVIGATION 
ARTICLE 71 : 
Tout navire battant pavillon mauritanien est astreint 
à la possession d’un titre de navigation maritime 
délivré par l’autorité maritime du port d’armement 
du navire. Celui-ci doit être produit sur toute 
réquisition, soit en mer, soit au port. 

ARTICLE 72 : 
1 - Les titres de navigation maritime sont : 

le rôle d’équipage délivré 
obligatoirement aux navires pratiquant 
une navigation maritime et dont 
l’équipage est composé de marins 
professionnels 
- le permis de circulation délivré aux 
bâtiments de servitude ou de plaisance. 

2 - Les embarcations non pontées d’une longueur 
inférieure à 12 mètres naviguant exclusivement 
dans les eaux mauritaniennes sont dispensées de 
titre de navigation ainsi que les navires de plaisance 
d’une jauge brute inférieure à 2 tonneaux. 

ARTICLE 73 : 
1 - Le rôle d’équipage a pour objet : 

1.1. - d’autoriser le navire satisfaisant 
aux prescriptions de la présente loi à exercer 
une navigation maritime, 
1.2. - de préciser l’identité du navire, 
de son propriétaire ou de l’armateur, de 
l’équipage ainsi que du genre de navigation 
exercée, 
1.3. - de constater la nature et la durée 
des services accomplis par l’équipage, les 
dates d’embarquement et de débarquement 
ainsi que les fonctions remplies par les 
marins 
1.4. - de suppléer, le cas échéant, aux 
registres officiels de droit commun pour les 
actes d’état-civil que le capitaine est amené 
à dresser à bord, 
1.5. - de contrôler la navigation 
effectuée, 
1.6. - de recueillir l’engagement 
formel du capitaine de se soumettre aux lois 
et règlements nationaux. 

2 - L’armateur doit certifier exactes les mentions 
portées sur le rôle d’équipage qui est établi en 
double exemplaire dont l’un lui est remis pour être 
conservé à bord. 
3 - Le rôle d’équipage mentionne également les 
conditions d’engagement de l’équipage qui peuvent 
lui être annexées. 
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4 - Les énonciations font foi en justice et tiennent 
lieu de preuve de la navigation effectuée par 
l’équipage pour l’obtention des pensions que les 
prestations sociales et familiales. 
ARTICLE 74 : 
1 - Tout embarquement ou débarquement d’un 
membre de l’équipage doit faire l’objet d’une 
mention au rôle indiquant la date, le lieu et le motif 
de l’embarquement ou du débarquement. 
2 - A l’étranger, les Autorités maritimes ou 
consulaires ainsi que les Autorités maritimes des 
Etats avec lesquels ont été signés des accords de 
réciprocité sont habilitées à effectuer tous les 
mouvements qui seront ensuite signalés à l’Autorité 
Maritime du port d’armement. 

TITRE m - LES DOCUMENTS DE BORD 
ARTICLE 75 : 
Indépendamment du rôle d’équipage tel que défini 
au Titre II ci-dessus, tout navire immatriculé et 
devant être en possession de ce document doit 
également avoir à son bord, selon les prescriptions 
de la présente loi ou des conventions internationales 
rappelées à l’article 2 du présent Code: 

1 - le certificat de jaugeage, 
2 - le certificat de classification, 
3 - le certificat d’immatriculation, 
4 - les certificats de sécurité et de prévention 
de la pollution, ou éventuellement les 
certificats d’exemption, 
5 - les rapports de visites de securité 
réglementaires, 
6 — le livre de bord, le journal de la machine 
et le registre de bord radioélectrique ou 
radiotéléphoniste, 
7 — le certificat ou l’attestation d’assurance, 
8 - la licence radio, 
9 - les documents douaniers ou sanitaires, 
10 - ainsi que tous autres documents 
pouvant être prescrits par la présente loi 

(Certificat international de prévention de la 
pollution de l’atmosphère, certificat relatif au 
système anti-salissure,....). 
11- le Certificat d’effectif minimum 
12- une assurance ou toute garantie financière 
spécifique aux épaves. 
ARTICLE 76 : 
1 - Le livre de bord, tenu par le capitaine, relate les 
événements concernant la navigation ainsi que ceux 
survenus à bord durant le voyage à l’équipage, aux 
passagers et à la cargaison et dont la mention paraît 
utile et nécessaire. 
2 - Le journal de la machine tenu par le chef 
mécanicien mentionne les quantités de 
combustibles embarquées, leurs qualités, les 
consommations journalières ainsi que toutes autres 
informations relatives au fonctionnement des 
appareils propulsifs. 
3 - Le registre de bord radioélectrique ou 
radiotéléphoniste est tenu par l’officier radio 
électricien ou l’opérateur radiotéléphoniste et 

mentionne, conformément aux dispositions des 
règlements de radiocommunications et de la 
convention SOLAS, les messages émis ou reçus 
ainsi que toute information concernant le service de 
la radio à bord. 
4 - Ces documents, qui peuvent être retirés par 
l’Autorité maritime lorsqu’une enquête technique 
est en cours, font foi jusqu’à preuve du contraire 
des événements ou incidents qui y sont relatés. 
ARTICLE 77 : 
1 - L’armateur, ou l’affréteur, de tout navire 
mauritanien doit justifier auprès de l’Autorité 
maritime d’une assurance de responsabilité civile 
souscrite auprès d’une société d’assurance justifiant 
de l’expérience professionnelle requise et couvrant 
les dommages constatés et causés tant par le navire 
que par sa cargaison. 
2 - L’attestation ou le certificat est valable depuis 
sa date de délivrance jusqu’à son annulation. 

TITRE IV - STATUT JURIDIQUE 
CHAPITRE 1 - Construction 

ARTICLE 78 : 
1 - Le contrat de construction, y compris pour le 

compte d’un tiers, ainsi que toute autre opération de 
réparation ou modification d’un navire doit être 
rédigé par écrit, à peine de nullité, et déclaré 
préalablement à l’Autorité maritime. 
2 - Sauf convention contraire, le constructeur reste 
propriétaire jusqu’au transfert de propriété au client 
qui se réalise avec la recette du navire après essais. 
ARTICLE 79 : 
1 - Le constructeur est garant des vices cachés du 
navire, nonobstant la recette de celui-ci sans 
réserves. 
2 - L’action en garantie contre le constructeur se 
prescrit en un an, délai qui commence à courir, en 
ce qui concerne le vice caché, à partir de sa 
découverte. 
3 - La découverte du vice caché est le moment du 
dépôt du rapport d’expertise qui en établit 
l’existence et la nature. 
ARTICLE 80 : 
L’entrepreneur qui a procédé à la réparation est 
garant des vices cachés résultant de son travail dans 
les conditions des articles 78 et 79 ci-dessus. 

CHAPITRE 2 - Forme et publicité des actes 
relatifs à la propriété 

ARTICLE 81 : 
1 - Tout acte constitutif, translatif ou extinctif de la 
propriété ou de tout autre droit réel sur un navire 
battant pavillon mauritanien, tout contrat 
d’affrètement à temps ou coque nue, toutes 
délégations de fret consenties pour plus d’un an ou 
dont la prorogation pourrait aboutir à une pareille 
durée, doit, à peine de nullité, est constaté par écrit. 
2 - Ces actes doivent comporter les mentions 
propres à l’identification des parties intéressées et 
sont soumis au visa de l’Autorité maritime et 
doivent être autorisés par celle-ci lorsqu’ils 
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entraînent la création ou le transfert d’un droit réel 
au profit d’un étranger. 
ARTICLE 82 : 
Les actes visés à l’article 81 ci-dessus sont inscrits 
au registre d’immatriculation des navires et 
opposables aux tiers. 

CHAPITRE 3 - Exploitation en co-propriété 
ARTICLE 83 : 
1 - Il y a copropriété d’un navire lorsque sa 
propriété est divisée en parts et que celle-ci est 
partagée entre plusieurs personnes physiques ou 
morales. 
2 - Un copropriétaire peut posséder plusieurs parts 
mais la copropriété cesse lorsque l’un d’eux 
possède toutes les parts. 
3 - Chaque part entre dans le patrimoine personnel 
de son titulaire qui peut la vendre ou l’hypothéquer 
sous réserve des dispositions du présent chapitre. 
4 - Le nom, le domicile, la nationalité des 
copropriétaires et le nombre de parts dont chacun 
est titulaire doivent être portés sur l’acte de 
mauritanisation/immalriculation ainsi que sur le 
registre d’immatriculation. 
ARTICLE 84 : 
1 - Les décisions relatives à l’exploitation en 
copropriété sont prises à la majorité des intérêts, 
exception faite des dispositions de l’article 83 
paragraphe 3 ci-dessous. 
2 - Chaque co-propriétaire dispose d’un droit de 
vote correspondant à sa part de propriété. 
ARTICLE 85 : 
1 - Nonobstant toute clause contraire, les décisions 
de la majorité sont susceptibles d’un recours en 
justice de la part de la minorité porté devant le 
tribunal du port d’immatriculation du navire dans 
un délai de trois ans à compter de la décision 
contestée. 
2 - L’annulation en est prononcée en cas de vice de 
forme ou si la décision attaquée est contraire à 
l’intérêt général de la copropriété et si elle est prise 
dans l’unique dessein de favoriser la majorité au 
détriment de la minorité. 
3 - Lorsque aucune majorité ne peut se dégager ou 
en cas d’annulation répétée des décisions de la 
majorité, le tribunal peut, à la requête d’un des 
copropriétaires : 

- soit désigner un gérant provisoire, 
- soit ordonner la licitation du navire, 
- soit prendre l’une et l’autre de ces 
mesures. 

ARTICLE 86 : 
1 - La majorité peut confier la gestion du navire à 
une ou plusieurs personnes copropriétaires ou 
étrangères à la copropriété et de même elle peut 
décider de la révocation des personnes désignées. 
2 - La nomination, la démission ou la révocation du 
ou des gérants doivent être portées sur l’acte de 
mauritanisation/immatriculation ainsi que sur le 
registre d’immatriculation. A défaut, tous les 
copropriétaires sont réputés gérants. 

3 - Le ou les gérants ont tous pouvoirs pour agir 
dans l’exercice de leur mission de gestion au nom 
de la copropriété en toutes circonstances. 
4 - Toute limitation contractuelle des pouvoirs du 
gérant est sans effet à l’égard des tiers même si elle 
a fait l’objet d’une publicité sur l’acte de 
mauritanisation/immatriculation et le registre 
d ’ i mmatric ulatio n. 
5 - En cas de pluralité, les gérants agissent d’un 
commun accord. 
6 - Le gérant peut hypothéquer le navire avec le 
consentement d’une majorité des intérêts 
représentant les trois quarts de la valeur du navire. 
7 - Le capitaine doit se conformer aux instructions 
du ou des gérants. 
ARTICLE 87 : 
1 - Nonobstant toute convention contraire, les 
copropriétaires gérants sont tenus indéfiniment et 
solidairement des dettes de la copropriété. 
2 - Les copropriétaires non gérants ne sont tenus 
des dettes sociales qu’à concurrence de la valeur de 
leurs parts 
3-11 peut être stipulé que les copropriétaires non 
gérants sont tenus solidairement. 
4 - Lorsque le ou les gérants sont étrangers à la 
copropriété, il doit être stipulé que des propriétaires 
représentant plus de la moitié des intérêts sont 
indéfiniment et solidairement responsables des 
dettes de la copropriété et cette convention n’est 
opposable aux tiers que si elle a été portée sur l’acte 
de mauritanisation/immatriculation et le registre 
d ’ i mmatric ul atio n. 
Dans le cas contraire, tous les copropriétaires sont 
indéfiniment et solidairement responsables. 
ARTICLE 88 : 
1 - Chaque copropriétaire dispose de sa ou de ses 
parts mais reste tenu des dettes nées antérieurement 
à la publicité réglementaire de l’aliénation dans les 
limites prévues à l’article 87 ci-dessus. 
2 - Nonobstant toute clause contraire, l’aliénation 
entraînant la perte de la nationalité du navire n’est 
permise qu’avec l’autorisation des autres 
copropriétaires. 
3 - L’aliénation de sa part par un copropriétaire 
doit être portée à l’acte de 
maurilanisation/immatriculation et sur le registre 
d’immatriculation. A défaut, celui - ci reste tenu des 
dettes de la copropriété dans la mesure définie à 
l’article précédent. 
ARTICLE 89 : 
1 - La mort, l’incapacité ou la faillite d’un 
copropriétaire n’entraîne pas de plein droit la 
dissolution de la copropriété. 
2 - Ces situations doivent être portées sur l’acte de 
mauritanisation / immatriculation. 

ARTICLE 90 : 
1 - Tout copropriétaire peut : 

1.1. - disposer de sa part mais 
reste tenu des dettes antérieures à la 

686 



4 '-ví 

Journal Officiel de la République Islamique de Mauritanie 15 Octobre ?°13 1297 

publicité règlementaire de l’aliénation dans 
les limites prévues à l’article 87 ci-dessus, 

1.2. - hypothéquer sa part dans 
les conditions et formes du chapitre 4 ci-dessous 
2 - Tout copropriétaire membre de l’équipage du 
navire peut, en cas de congédiement, quitter la 
copropriété et en obtenir le remboursement de sa 
part. 

En cas de désaccord, le prix en est fixé par 
le tribunal. 
3 - Nonobstant toute clause contraire, l’aliénation 
entraînant la perte de la mauritanisation n’est 
permise qu’avec l’autorisation des autres 
copropriétaires. 
ARTICLE 91 : 
Il est mis fin à l’exploitation en commun du navire : 

- par sa vente forcée aux enchères, 
- par licitation volontaire définissant les 
modalités de la vente et décidée par majorité 
en valeur du navire, 
- par décision de justice prononçant la 
dissolution de copropriété en application du 
paragraphe 3 de l’article 85 ci-dessus. 

ARTICLE 92 : 
1 - Toute part d’un copropriétaire peut être saisie 
par ses créanciers personnels et, au cas de 
responsabilité définie à l’article 87 ci-dessus, par 
les créanciers de la copropriété. 
2 - Si la saisie porte sur des parts représentant plus 
de la moitié de la valeur du navire, la vente sera 
étendue à tout le navire, sauf opposition des autres 
copropriétaires pour des motifs sérieux et légitimes. 
ARTICLE 93 : 
Lorsqu’elles sont permises, les conventions 
contraires aux dispositions du présent chapitre 
doivent être rédigées par écrit, à peine de nullité et 
elles sont inscrites à l’acte de 
mauritanisation/immatriculation et portées sur le 
registre d’immatriculation. 

CHAPITRE 4 - Privilèges et hypothèques 
maritimes 

Section 1 - Généralités 
ARTICLE 94 : 
1 - Les droits de préférence entre les créanciers 
d’un navire immatriculé résultent soit de privilèges 
maritimes, soit d’hypothèques maritimes. 
2 - Les privilèges sont attachés à la qualité de la 
créance et priment toujours les hypothèques 
maritimes, lesquelles priment toujours les privilèges 
non maritimes, qu’ils soient généraux ou 
particuliers. 
ARTICLE 95 : 
1 - Les droits existants sur le navire le suivent 
nonobstant tout changement de propriété, 
d’immatriculation ou de pavillon sauf en cas de 
vente forcée. 
2 - L’ensemble de ces droits est régi par la loi du 
pavillon que portait légalement le navire lorsque 
s’est opéré le changement de nationalité. 
ARTICLE 96 : 

Lorsque le tiers détenteur ne peut payer les dettes 
privilégiées et hypothécaires dans les termes et 
délais accordés au débiteur ou lorsqu’il ne peut 
remplir les formalités établies aux sections 2 et 3 ci- 
dessous pour purger sa propriété, chaque créancier 
a le droit de faire vendre sur lui le navire grevé. 
Section 2 - Privilèges maritimes 
ARTICLE 97 : 
Sont seuls privilégiés sur le navire, sur le fret du 
voyage pendant lequel est née la créance privilégiée 
ainsi que sur les accessoires du navire et sur le fret 
acquis depuis le début du voyage : 
1 - les frais de justice dus à l’Etat et les dépenses 
encourues dans l’intérêt commun des créanciers, 
pour la conservation du navire ou pour parvenir à sa 
vente et à la distribution de son prix, 
2 - les créances pour salaires et autres sommes dus 
au capitaine, aux officiers et autres membres du 
personnel de bord résultant de leur contrat 
d’engagement et régulièrement embarqués, y 
compris les frais de rapatriement et les cotisations 
d’assurance sociale payables pour leur compte, 
3 - les créances du chef de mort ou de lésion 
corporelle survenant, sur terre ou en mer, en 
relation directe avec l’exploitation du navire, 
4 - les créances exigibles pour le sauvetage et 
l’assistance du navire, ainsi que sa contribution aux 
avaries communes, 
5 - les droits de tonnage, de port et autres taxes et 
impôts publics de même espèces, les frais de 
pilotage, les frais de garde et de conservation 
depuis l’entrée du navire dans le dernier port, 
6 - les créances délictuelles ou quasi délictuelles en 
raison de perte ou de dommages matériels causés 
par l’exploitation du navire, autres que ceux 
occasionnés à la cargaison, aux conteneurs et aux 
effets personnels des passagers. 
ARTICLE 98 : 
Les accessoires du navire et du fret visés à l’article 
97 ci-dessus sont : 
1 - les indemnités dues au propriétaire à raison des 
dommages matériels subis par le navire et non 
réparés, ou pour pertes de fret, 
2 - les indemnités dues au propriétaire pour avaries 
communes, en tant que celles-ci constituent : 

2.1. - soit des dommages matériels subis 
par le navire et non réparés, 

2.2. - soit des pertes de fret. 
3 - les rémunérations dues au propriétaire pour 
assistance prêtée ou sauvetage effectué jusqu’à la 
fin du voyage, déduction faite des sommes allouées 
aux capitaines et autres personnes au service du 
navire. 
ARTICLE 99 : 
1 — Ne sont pas considérées comme accessoires du 
navire ou du fret les indemnités dues au propriétaire 
selon les contrats d’assurance ainsi que les primes, 
subventions ou autres subsides nationaux éventuels. 
2 - Le privilège prévu au profit des personnes au 
service du navire porte sur l’ensemble des frets dus 
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pour tous les voyages effectués pendant la durée du 
même contrat d’engagement. 
ARTICLE 100 : 
1 - Les privilèges maritimes énumérés à l’article 97 
ci - dessus prennent rang dans l’ordre qu’ils 
occupent, à l’exception des privilèges garantissant 
les créances exigibles pour assistance et sauvetage 
qui ont priorité sur tous les autres privilèges 
maritimes grevant le navire préalablement à 
l’accomplissement des opérations qui leur ont 
donné naissance. 
2 - Les privilèges garantissant les créances 
exigibles pour assistance, sauvetage et avaries 
communes prennent rang entre eux dans l’ordre 
inverse de celui où sont nées les créances garanties 
par ces privilèges et elles sont considérées comme 
étant nées à la date à laquelle chacune des 
opérations d’assistance est achevée. 
3 - A l’exception des créances citées au paragraphe 
2 ci-dessus, les créances de même ordre viennent en 
concours entre elles au marc le franc en cas 
d’insuffisance de prix. 
4 - Les privilèges maritimes garantissant les 
créances pour assistance et sauvetage prennent rang 
entre eux dans l’ordre inverse de celui ou sont nées 
les créances garanties par ceux-ci. 
Ces créances sont considérées comme étant nées à 
la date à laquelle chacune des opérations 
d’assistance est achevée. 
5 — Les créances rattachées à un même événement 
sont réputées nées en même temps. 
ARTICLE 101 : 
1 - Les créances privilégiées du dernier voyage sont 
préférées à celles des voyages précédents ; 
2 — Toutefois, les créances résultant d’un contrat 
unique d’engagement portant sur plusieurs voyages 
viennent toutes au même rang avec les créances du 
dernier voyage. 
ARTICLE 102 : 
Lors de la distribution du produit de la vente des 
objets affectés par le privilège, les créanciers 
privilégiés peuvent produire pour le montant 
intégral de leurs créances, sans déduction des règles 
sur la limitation mais sans que les dividendes leur 
revenant puissent dépasser la somme due en vertu 
des dites règles. 
ARTICLE 103 : 
Les dispositions de la présente section s’appliquent 
aux navires exploités par un armateur non 
propriétaire ou par un affréteur principal, sauf 
lorsque le propriétaire se trouve dessaisi par un acte 
illicite et que le créancier n’est pas de bonne foi. 

Section 3 - Hypothèques maritimes 
ARTICLE 104 : 
1 - Les navires de mer mauritaniens, y compris et 
sauf convention contraire, leurs agrès, apparaux, 
machines et autres accessoires, le fret ainsi que les 
navires en construction peuvent être grevés 
d’hypothèques par la convention des parties sous 

réserve d’être spécialement désignés et pour des 
sommes déterminées. 
2 - A peine de nullité, elles ne peuvent être 
constituées que par écrit, y compris par acte sous 
seing privé et ce tant qu’elles existent. 
3 - Toutefois, aucune hypothèque ne peut plus être 
inscrite : 

- après l’inscription de l’acte d’aliénation ou 
après la radiation de l’immatriculation 
lorsque le navire a perdu la nationalité 
mauritanienne, 
- après la faillite du débiteur, 
- en cas de mort du débiteur, à partir du 
quatrième mois suivant l’ouverture de la 
succession. 

ARTICLE 105 : 
L’hypothèque garantit, au même rang que 

le capital, trois années d’intérêt. 
ARTICLE 106 : 
1 - Le titre constitutif de l’hypothèque contient 
élection de domicile par le créancier à Nouakchott, 
lieu de résidence du Directeur de la Marine 
marchande en sa qualité de conservateur des 
hypothèques maritimes. 
2 - Celui-ci mentionne notamment sur l’acte de 
mauritanisation / immatriculation : 

2.1. - le taux et l’échéance de l’intérêt ainsi 
que le terme du remboursement du capital, 
2.2. - l’élection de domicile ou, à défaut, 
toutes autres significations et notifications 
relatives 

ARTICLE 107 : 
Le rang des créanciers hypothécaires s’établit par la 
date et par le numéro d’ordre de l’inscription si la 
date est la même. 
ARTICLE 108 : 
1 - L’hypothèque est conservée dix ans à compter 
du jour de sa date d’inscription. 
2 - Son effet cesse lorsque l’inscription n’a pas été 
renouvelée avant l’expiration de ce délai. 
3 - Le renouvellement s’effectue sur présentation 
d’une requête auprès du Directeur de la Marine 
marchande agissant en tant que conservateur des 
hypothèques maritimes contenant tout 
renseignement sur l’inscription à renouveler. 
A défaut, elle ne vaut que comme inscription 
première. 
ARTICLE 109 : 
Quelle que soit la forme de l’acte de cession d’un 
droit hypothécaire, qu’il soit sous seing privé 
confirmant un tel droit, qu’il soit authentique, passé 
en vertu d’un, mandat sous seing privé ou fait à 
l’étranger selon les formes règlementaires du pays, 
le Directeur de la Marine marchande agissant en 
tant que conservateur des hypothèques maritimes 
doit mentionner cette cession. 
ARTICLE 110 : 
1 - En cas de perte ou d’innavigabilité du navire, 
les droits du créancier s’exercent sur les choses 
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sauvées ou leur produit même si la créance n’est 
pas encore exigible. 
2 - En cas de règlement d’avaries, le créancier 
hypothécaire peut intervenir pour la conservation de 
ses droits sauf si tout ou partie de l’indemnité n’a 
pas été ou ne sera pas employée à la réparation du 
navire. 
ARTICLE 111 : 
La réduction ou la radiation des inscriptions est 
opérée par le Directeur de la Marine marchande 
agissant en tant que conservateur des hypothèques 
maritimes : 

1 - du consentement des parties ayant 
capacité à cet effet ou 
2- en vei tu d’un jugement en dernier ressort 
ou passé en force de chose jugée, ou 
3- en vertu d’un jugement déclaré 
exécutoire malgré opposition ou appel 

ARTICLE 112 : 
Un décret pris en Conseil des Ministres précisera 
les conditions d’application de la présente section. 

Section 4 - Extinction des vrivilèees et 
hypothèques maritimes 

ARTICLE 113 : 
Les privilèges et les hypothèques s’éteignent : 

1- par l’extinction de l’obligation 
principale, 
2 - par la renonciation du créancier, 
3 - par la vente forcée du navire grevé, 
4- par l’aliénation volontaire du navire 
grevé. 

ARTICLE 114 : 
1 - Les privilèges s’éteignent par l’aliénation 
volontaire sous les conditions suivantes : 

1.1. - inscription de l’acte d’aliénation et 
de sa publication, et 

1.2. - absence de notification par le 
créancier d’une opposition. 
2 - Le droit de préférence du créancier subsiste sur 
le prix de vente tant que celui-ci n’a pas été payé ou 
distribué. 
3 - Les privilèges s’éteignent à l’expiration d’un 
délai de un an à moins qu’avant l’expiration de ce 
délai, le navire n’ait fait l’objet d’une saisie 
conservatoire ou d’une mesure d’exécution 
conduisant à une vente forcée et sans que les 
créances de fournitures ne puissent dépasser six 
mois. 
4 - Le délai d’un an mentionné au paragraphe ci- 
dessus court : 

- en ce qui concerne le privilège énoncé à 
l’alinéa 2 de l’article 96 à partir du moment 
où congé est donné à l’ayant -droit, 
- en ce qui concerne les autres privilèges à 
partir de la naissance des créances garanties 
et il n’est susceptible d’aucune suspension 
ou interruption mais il ne court pas tant que 
la saisie conservatoire ou la mesure 
d’exécution n’a pas été autorisée 

5 - Le fait que le navire grevé n’a pu être saisi 
dans les eaux territoriales de l’Etat dans lequel le 
demandeur a son domicile ou son principal 
établissement proroge le délai fixé sans que celui-ci 
ne puisse dépasser trois ans depuis la naissance de 
la créance. 
ARTICLE 115 : 
1 - La cession d’une créance garantie par l’un des 
privilèges maritimes ou la subrogation dans les 
droits du titulaire d’une créance comporte 
simultanément la transmission du privilège. 
2 - Les créanciers titulaires de privilèges maritimes 
ne peuvent être subrogés au propriétaire du navire 
pour les indemnités dues à celui-ci en vertu d’un 
contrat d’assurance. 
ARTICLE 116 : 
1 - Les hypothèques s’éteignent par l’action 
volontaire sous condition que le nouveau 
propriétaire notifie dans les six mois de 
l’inscription de son titre à tous les créanciers 
inscrits : 

1.1. - un extrait de son titre contenant 
la date et la qualité de l’acte, la désignation 
des parties, le nom, l’espèce et le tonnage du 
navire, le prix et les charges faisant partie du 
prix, l’évaluation de la chose si elle a été 
donnée ou cédée à tout autre titre que celui 
de la vente, 
1.2. - l’indication de la date 
d’inscription de son titre, 
1.3. - la date des inscriptions 
hypothécaires, le nom des créanciers et le 
montant des créances inscrites. 

2 - Le nouveau propriétaire déclare dans 
l’acte de notification qu’il acquittera les 
dettes et charges hypothécaires jusqu’à 
concurrence du prix ou de la valeur 
déclarée sans déduction aucune au profit 
du vendeur ou de toute autre personne. 

CHAPITRE 5 - Limitation de responsabilité 
du propriétaire de navire 

Section 1 -Principes et conditions de la limitation 
ARTICLE 117 : 
1 - Le propriétaire, l’affréteur, l’armateur ou 
l’armateur - gérant d’un navire peut, même envers 
l’Etat et dans les conditions prévues ci-dessous, 
limiter sa responsabilité envers des cocontractants 
ou des tiers si les dommages se sont produits à bord 
du navire ou s’ils sont en relation directe avec la 
navigation ou l’utilisation de celui-ci. 
2 - Dans les mêmes conditions, il peut limiter sa 
responsabilité : 

2.1. - pour les mesures prises afin 
de prévenir ou de réduire les dommages 
mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus, ou 

2.2. - pour les dommages causés 
par ces mesures. 

3 - Il ne peut limiter sa responsabilité s’il est 
prouvé que le dommage résulte de son omission ou 
de son fait personnel, commis avec l’intention de 
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provoquer un tel dommage ou témérairement et 
avec conscience qu’un tel dommage en résulterait 
probablement. 
ARTICLE 118 : 
Il n’est pas possible d’opposer la limitation de 
responsabilité aux créances de l’Etat ou de toute 
autre personne morale de droit public qui aurait, au 
lieu et place du propriétaire, de l’affréteur, de 
l’armateur ou de l’armateur -gérant, renfloué, 
enlevé, détruit ou rendu inoffensif un navire coulé, 
naufragé, échoué ou abandonné, y compris tout ce 
qui se trouve à son bord. 
ARTICLE 119 : 
La limitation de responsabilité n’est pas opposable : 

1 - aux créances d’indemnité d’assistance, 
de sauvetage ou de contribution en avarie 
commune, 

2 - aux créances des marins résultant d’un 
contrat d’engagement, 
3 - aux créances de toute autre personne 
employée à bord en vertu d’un contrat de 
travail. 

ARTICLE 120 : 
1 - Les limitations de responsabilité résultant de 
l’application des dispositions du présent chapitre 
sont celles établies par la convention sur la 
limitation de responsabilité en matière de créances 
maritimes faites à Londres le 19 novembre 1976. 
2 - Toutefois pour les navires jaugeant moins de 
300 tonneaux, ces limites sont égales à la moitié de 
celles prévues à l’article 6 de la convention précitée 
pour les navires jaugeant moins de 500 tonneaux. 

Section 2 -Fonds de limitation 
ARTICLE 121 : 
1 - Lorsque l’ensemble des créances résultant d’un 
même événement dépasse les limites de 
responsabilité visées à la section 1 ci-dessus, le 
montant global des répartitions dues par le 
propriétaire, l’affréteur, l’armateur ou l’armateur - 
gérant dans le cadre de la limitation légale est 
constitué, à la diligence et par les soins du 
propriétaire ou de toute autre personne à lui 
substituée, en un fonds de limitation unique. 
2 - Ce fonds est affecté exclusivement au règlement 
des créances auxquelles une telle limitation est 
opposable. 
3 - Après sa constitution, aucun droit ne peut plus 
être exercé pour les mêmes créances sur d’autres 
biens du propriétaire par les créanciers auxquels il 
est réservé, à condition qu’il soit également 
disponible au profit du demandeur. 
ARTICLE 122 : 
Le fait d’invoquer la limitation de responsabilité ou 
de constituer le fonds de limitation n’emporte pas la 
reconnaissance de sa responsabilité par le 
propriétaire, l’affréteur, l’armateur ou l’armateur - 
gérant. 
ARTICLE 123 : 
1 - Le fonds de limitation comporte trois parties 
affectées respectivement : 

1.1. - au règlement des créances pour mort 
ou lésions corporelles des passagers, 
1.2. - au règlement des créances pour mort 
ou lésions corporelles des personnes autres 
que les passagers, et 

1.3. - au règlement des autres créances. 
2 — Pour chaque partie du fonds, la 
répartition se fera entre les créanciers 
proportionnellement au montant de leurs créances 
reconnues. 

3 - Lorsque le montant des créances pour 
mort ou lésions corporelles de personnes autres 
que les passagers dépasse le montant de 
limitation de responsabilité fixé au paragraphe 
1.2., l’excédent vient en concurrence avec les 
créances autres prévues au paragraphe 1.3. 

ARTICLE 124 : 
Si, avant la répartition du fonds, le propriétaire, 
l’affréteur, l’armateur ou l’armateur - gérant d’un 
navire a payé en tout ou en partie une des créances 
indiquées aux articles 117 et 120 ci-dessus, il est 
autorisé à prendre, a due concurrence, les lieu et 
place de son créancier dans la distribution du fonds, 
mais seulement dans la mesure où, selon le droit du 
pays où le fonds est constitué, le créancier aurait pu 
faire reconnaître sa créance contre le propriétaire. 
ARTICLE 125 : 
1 - Dans tous les cas où le propriétaire, l’affréteur, 
l’armateur ou l’armateur - gérant est autorisé par le 
présent code à limiter sa responsabilité, il peut 
obtenir la mainlevée de la saisie de son navire ou de 
tout autre bien lui appartenant ainsi que la libération 
des cautions et garanties données. 
2-11 devra prouver au préalable qu’il a constitué le 
fonds ou fourni toutes garanties propres à sa 
constitution. 
4- Le juge devra tenir compte, pour l’application 
des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, de la constitution 
du fonds ou de la fourniture de garanties suffisantes 
non seulement en République Islamique de 
Mauritanie mais encore : 

- soit au port où s’est produit l’événement 
donnant lieu à la créance du saisissant, 
- soit à la première escale après l’événement, 
si celui-ci n’a pas eu lieu dans un port, 
- soit au port de débarquement ou de 
déchargement s’il s’agit d’une créance 
relative à des dommages corporels ou à des 
dommages aux marchandises. 

ARTICLE 126 : 
S’il est fourni une garantie pour une somme 
correspondant aux limites de la responsabilité, 
celle-ci sert au paiement de toutes les créances 
dérivant d’un même événement et pour lesquelles il 
est possible de limiter cette responsabilité. 
ARTICLE 127 : 
1 - Les dispositions de la présente loi s’appliquent 

à l’affréteur, à l’armateur, à l’armateur -gérant 
ainsi qu’au capitaine ou leurs autres préposés 
nautiques ou terrestres agissant dans l’exercice 
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de leurs fonctions de la même manière qu’au 
propriétaire lui-même. 

2 - Le capitaine et les autres membres de 
l’équipage peuvent invoquer ces dispositions 
même en cas de faute personnelle. 

3- Si le propriétaire du navire, l’affréteur, 
l’armateur ou l’armateur - gérant est le capitaine 
ou un membre de l’équipage, les dispositions du 
paragraphe 2 ci-dessus ne s’appliquent qu’aux 
fautes qu’il a commises dans l’exercice de ses 
fonctions de capitaine ou de membre de 
l’équipage. 

ARTICLE 128 : 
La présente loi ne déroge pas aux 

dispositions spéciales édictant une limitation de 
responsabilité du propriétaire du navire pour : 
1 - les créances nées de dommages résultant de la 
pollution par les hydrocarbures, 
2 - les créances soumises à limitation de 
responsabilité pour dommages nucléaires, 
3 - les créances nées de dommages nucléaires 
contre le propriétaire ou l’exploitant d’un navire 
nucléaire. 

CHAPITRE 6 - Saisie des navires 
Section 1 - Généralités 

ARTICLE 129 : 
1 - Tout navire battant pavillon de la République 
Islamique de Mauritanie peut faire l’objet d’une 
saisie dans les conditions de la présente loi. 
2 - La saisie peut être pratiquée : 

2.1. - soit sur le navire auquel la 
créance se rapporte, 

2.2. - soit sur tout autre navire 
appartenant à celui qui était, au moment où est née 
la créance maritime, propriétaire du navire auquel 
cette créance se rapporte. 
ARTICLE 130 : 

Tout bâtiment de la Marine nationale ou 
navire de l’Etat utilisés pour des opérations de 
police et de surveillance ou de service public en 
mer ainsi que tous autres navires appartenant à 
l’Etat mauritanien ou exploités par lui et affectés 
exclusivement à un service non commercial d’Etat 
ne peuvent faire l’objet d’une mesure de saisie. 

ARTICLE 131 : 
Tout navire étranger escalant dans un port 

mauritanien peut y faire l’objet d’une saisie si la 
créance invoquée est fondée sur un privilège 
maritime ou sur des dettes contractées par 
l’armateur en République Islamique de Mauritanie 
pour son exploitation ou sa navigation. 
ARTICLE 132 : 
1 - Lorsqu’elle est avisée d’une saisie par la 
notification de la décision qui l’autorise, l’autorité 
portuaire refuse l’autorisation de départ du navire. 
2 - Cette autorisation ne peut être accordée que : 

2.1. - après décision de main -levée de la 
saisie et 

2.2. - après notification aux autorités 
portuaires. 

ARTICLE 133 : 
1 - Nonobstant toute saisie, l’autorité judiciaire 
statuant dans le cadre d’une procédure spéciale 
d’urgence peut autoriser le départ du navire pour un 
ou plusieurs voyages déterminés. 
2 - L’autorisation ne peut être accordée que si 
l’armateur fournit une garantie suffisante. 
3 - L’autorité judiciaire fixe alors le délai dans 
lequel le navire devra regagner le port de saisie. 
4 - Ce délai peut être modifié à la demande de 
l’armateur pour tenir compte des circonstances et, 
le cas échéant, le navire peut être autorisé à faire 
d’autres voyages. 
5 - Si à l’expiration du délai fixé, le navire n’a pas 
rejoint le port de saisie, la somme déposée en 
garantie est acquise aux créanciers, sauf si le 
sinistre est couvert par une police d’assurance. 

Section 2 - Saisie - conservatoire 
Sous-section 1 - conditions 

ARTICLE 134 : 
1 - A défaut de règlement amiable, le créancier 
peut recourir à la saisie - conservatoire aux fins de 
préservation de ses droits ou à la vente forcée du 
navire dans les formes et conditions de la présente 
loi. 
2 - Cette mesure peut être mise en œuvre par les 
créanciers de l’armateur ou de l’affréteur selon le 
cas. 
3 - La saisie - conservatoire des navires non 
susceptibles d’hypothèques a lieu dans les formes et 
conditions du droit commun de la saisie - 
conservatoire. 
4 - La saisie- conservatoire des navires susceptibles 
d’hypothèques n’est autorisée qu’en faveur des 
titulaires de créances certaines et maritimes, 
notamment celles citées à l’article 136 ci-dessous. 
ARTICLE 135 : 
1 - Le créancier doit justifier d’une créance 
certaine, née et actuelle et dont l’existence est 
incontestable. Elle doit être estimée en argent. 
2 - La certitude de la créance peut résulter de toute 
décision de justice, ou titre exécutoire, ou émaner 
de procès-verbaux contradictoires établis par des 
experts maritimes agréés. 
3 - La saisie - conservatoire ne peut être fondée sur 
une créance conditionnelle ou éventuelle et elle est 
subordonnée à un commandement à payer effectué 
par voie d’huissier. 
ARTICLE 136 : 
Les créances maritimes ouvrant droit à une saisie - 
conservatoire sont notamment les suivantes : 

1 - les dommages causés par un navire, soit 
par abordage, soit autrement, 
2 - les pertes de vies humaines ou 
dommages corporels causés par un navire 
ou provenant de l’exploitation d’un navire, 
3 - l’assistance et le sauvetage, 
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4 - les contrats relatifs à l’utilisation ou à la 
location d’un navire par charte - partie ou 
autrement, 
5 - les contrats relatifs au transport des 
marchandises par un navire en vertu d’une 
charte - partie, d’un connaissement ou 
autrement, 

6 - les pertes ou dommages subis par les 
marchandises et les bagages transportés par le 
navire, 
7 - les avaries communes, 
8 - le pilotage, 
9 - le remorquage, 
10 - la fourniture, quel qu’en soit le lieu, de 
produits ou matériels, faite au navire en vue de 
son exploitation ou de son entretien, 
11 - la construction, la réparation, l’équipement 
du navire ou ses frais de cale, 
12 - les salaires du capitaine, des officiers et 
autres membres de l’équipage, 
13 - les débours du capitaine et ceux effectués 
par les chargeurs, les affréteurs ou les agents 
pour le compte du navire, 
14 - les litiges sur la propriété ou la co-propriété 
du navire, 
15 - l’exploitation ou les droits aux produits 
d’exploitation du navire, et 
16 - les hypothèques maritimes et généralement 
toute créance ayant sa source dans l’une des 
causes permettant l’application de la limitation 
de responsabilité des propriétaires ou des 
armateurs du navire. 

Sous - section 2 - Mise en œuvre - contentieux 

ARTICLE 137 : 
1 - Avant toute saisie - conservatoire, le créancier 
doit obtenir une ordonnance aux fins de saisir et la 
saisie -conservatoire doit être ordonnée par le juge 
dont l’ordonnance est une décision gracieuse 
uniquement susceptible d’appel. 
Toutefois, aucun navire ne peut être saisi pour une 
créance prévue aux points 14, 15 et 16 de l’article 
136 ci-dessus. 
2 - La juridiction territorialement compétente est 
désignée par une clause attributive de juridiction ou 
une clause compromissoire insérée dans le contrat 
de transport et qui ne sont opposables aux parties 
que si celles-ci les ont acceptées. 
3 - A défaut d’une telle clause, la partie requérante 
doit s’adresser au Président du tribunal où demeure 
le débiteur, ou saisir la juridiction du lieu de 
livraison effective de la marchandise ou encore du 
lieu d’exécution de la prestation de service. Au cas 
de pluralité de défendeurs, le requérant doit saisir la 
juridiction du lieu où demeure l’un d’eux. 
4- La juridiction dans le ressort de laquelle la saisie 
est autorisée est compétente au fond même si le 
navire ne bat pas pavillon mauritanien : 

-si la créance est garantie par une hypothèque 
maritime sur le navire saisi. 

-si la créance maritime et certaine est, elle- 
même, née en République Islamique de 
Mauritanie, 
-si cette créance est née au cours d’un voyage 
pendant lequel la saisie a été faite, 
-si la créance provient d’un abordage dont la 
juridiction saisie peut connaître, 
-si la créance est née d’une assistance ou d’un 
sauvetage dont la juridiction saisie peut 
connaître. 

ARTICLE 138 : 
1 - Si l’affrètement de navire avec remise de la 
gestion nautique, lorsque l’affréteur répond seul 
d’une créance maritime et réelle relative à ce 
navire, le demandeur peut saisir ce navire ou tel 
autre appartenant à cet affréteur. Nul autre navire 
du fréteur ne peut être saisi en vertu de cette 
créance. 
2 - les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus 
s’appliquent également lorsqu’une personne autre 
que le propriétaire est tenue d’une créance 
maritime. 

ARTICLE 139 : 
1 - L’immobilisation du navire par saisie - 
conservatoire doit être autorisée par le juge 
territorialement compétent en garantie d’une 
créance maritime certaine. 
2 - Toutefois, le juge qui a autorisé une saisie peut 
en donner la mainlevée dans les conditions du Code 
de Procédure Civile cl l’accorder immédiatement 
s’il est fourni une caution suffisante, sauf au cas où 
la saisie est pratiquée en raison de créances 
relatives à un litige sur la propriété ou la 
copropriété du navire. 
3 - Si un fonds de limitation de responsabilité a été 
constitué, ce fonds est considéré comme garantie 
permettant de donner la mainlevée sauf au cas de 
contestation sérieuse sur le droit de limitation. 
Dans ce cas, le juge doit surseoir à statuer en 

attendant qu’il soit prononcé au fond sur le bien - 
fondé du droit à limitation, sauf si le débiteur saisi 
constitue une garantie à hauteur de la valeur 
estimée du navire au jour de la saisie. 
4 - Dans tous les cas, le juge peut : 

soit autoriser l’exploitation du navire par le 
saisi lorsque celui-ci aura fourni des garanties 
suffisantes, 
soit régler la gestion du navire de la manière 
qu’il estimera la plus utile pendant la durée de 
la saisie. 

5 - Faute d’accord entre les parties sur l’importance 
ou la qualité de la caution ou de la garantie, le juge 
doit en fixer la nature et le montant. 
6 - La demande de mainlevée de la saisie, 
moyennant caution ou garantie, ne doit pas être 
interprétée : 

ni comme une reconnaissance de 
responsabilité, 
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ni comme une renonciation au bénéfice de la 
limitation légale de la responsabilité du 
propriétaire du navire. 

ARTICLE 140 : 
1 - La saisie - conservatoire n’est autorisée que 24 
heures après le commandement de payer, lequel 
cesse de produire effet après 10 jours. 
2 - Le créancier doit obligatoirement procéder à la 
saisie dans ce délai. A défaut, il devra reprendre le 
commandement avant toute saisie. 
3 - Le commandement est fait à la personne du 
propriétaire du navire, à son domicile ou à la 
personne de son représentant qualifié. Si ces 
derniers ne peuvent être touchés ou s’ils ne sont pas 
sur les lieux, le commandement peut être fait au 
capitaine si la créance du saisissant est relative au 
navire ou à l’expédition. 
4 - Le propriétaire du navire, ou son représentant 
peut, à compter de la notification telle que prévue 
au paragraphe 3 ci-dessus, se pourvoir devant le 
juge des référés en rétractation de l’ordonnance de 
saisie. 
5 - Le propriétaire de navire saisi obtenant la 
mainlevée ou la rétractation de la saisie peut 
assigner le saisissant en réparation du préjudice 
subi du fait de son immobilisation si celle-ci est 
justifiée. 
ARTICLE 141 : 
1 - La saisie est faite par exploit d’huissier 
territorialement compétent. 
2 - Le procès-verbal de saisie doit mentionner : 

les noms, profession et domicile du créancier 
pour lequel l’huissier agit, 
la somme dont il prescrit le paiement, 
le titre exécutoire en vertu duquel il procède, 
la date du commandement à payer, 
l’élection du domicile faite par le créancier 
dans le lieu du siège du tribunal devant lequel 
la vente doit être poursuivie et le lieu 
d’amarrage du navire, 
le nom du propriétaire, 
les noms, type, tonnage et nationalité du 
navire. 
Les chaloupes, canots, agrès et autres apparaux 
ainsi que les provisions et soutes. 

3 - L’huissier établit également un gardien qui 
peut être le capitaine du navire saisi. 
4 - Le débiteur, ou toute personne qui a intérêt et 
qualité pour agir peut demander la nullité de 
l’exploit de saisie en cas d’omission d’une mention 
lorsqu’elle justifie d’un grief. 
5 - Le navire prêt à appareiller, notamment 
lorsqu’il est porté sur le registre des sorties du port, 
ne peut être l’objet d’une saisie, sauf pour les dettes 
contractées pour le voyage en cours. Dans ce cas, il 
n’y a pas de formalité de publicité à accomplir. 
ARTICLE 142 : 
1 - Une fois la saisie pratiquée, l’huissier 
instrumentaire doit, dans le délai de 3 jours, la 
porter à la connaissance : 

- de l’Autorité maritime qui l’inscrira sur le 
registre des hypothèques si le navire bat 
pavillon mauritanien, 
- de l’Autorité portuaire, de l’Autorité 
consulaire si le navire bat pavillon étranger, 
- du transporteur ou ses représentants, 
assigné dans le même délai devant le 
Tribunal civil du lieu de la saisie pour se 
voir dire qu’il sera procédé à la vente de la 
ou des choses saisies. 

2 - La saisie doit être dénoncée aux créanciers 
inscrits avec indication de la date de comparution 
devant le tribunal. 
Sous - section 3 - effets 
ARTICLE 143 : 
1 - La saisie - conservatoire ne met pas sous main 
de justice le navire saisi qui demeure dans le 
patrimoine du débiteur. 
2 - Elle ne porte pas atteinte au droit de propriété et 
le débiteur peut aliéner le navire ou organiser son 
insolvabilité. 
3 - Elle empêche le départ du navire et l’Autorité 
portuaire engage sa responsabilité si le navire saisi 
arrive à quitter le port. 

Section 3 - Saisie - exécution 
ARTICLE 144 : 
1 - Tout créancier muni d’un titre exécutoire peut 
pratiquer une saisie exécution. 
2 - Les titres exécutoires sont : 

les décisions juridictionnelles revêtues de la 
formule exécutoire et celles qui sont 
exécutoires sur minutes, 
les décisions et actes juridictionnels étrangers 
ainsi que les sentences arbitrales déclarées 
exécutoires par une décision juridictionnelle 
non susceptible de recours suspensif 
d’exécution de l’Etat dans lequel ce titre est 
invoqué, 
les procès-verbaux de conciliation signés par le 
juge et les parties, 
les actes notariés revêtus de la formule 
exécutoire, 
les décisions auxquelles la loi nationale de 
chaque Etat attache les effets d’une décision 
judiciaire. 

ARTICLE 145 : 
1 - Lorsqu’elle n’est pas précédée d’une saisie 
conservatoire, la saisie-exécution doit être 
demandée au juge du fond dans les conditions et 
selon la procédure en vigueur pour les saisies 
immobilières. 
2 - Un procès-verbal est dressé et un gardien 
désigné dans les mêmes conditions qu’en matière 
de saisie - conservatoire. 
ARTICLE 146 : 
1 - Le saisissant doit, dans un délai de trois jours, 
notifier au propriétaire copie du procès-verbal de 
saisie et le faire citer devant le tribunal du lieu de la 
saisie pour s’entendre dire qu’il sera procédé à la 
vente du navire saisi dans les conditions et selon la 

693 




